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COMPTE-RENDU 

 

Comité Technique de Réseau 

AIR 

 
e Comité Technique de Réseau (CTR) s'est déroulé le mardi 16 avril 2019 au sein du 

CEMS Air à l'Ecole militaire sur Paris. Etaient présents le GCA FERRAN DRHAA et 

son adjoint le GDA VUILLEMIN, des experts pour des points précis, les référents Air 

de chaque région et les représentants élus titulaires et suppléants des organisations syndicales. 

 

Représentants FO : Philippe JOBERT (BA 133 Nancy-Ochey), Victor IGREJA 

(BA 120 Cazaux), Nathalie FLEURY (BA 106 Mérignac), Grégoire CHALOPIN (BA 133), 

Stephane MILLET (BA 749), Marie Noëlle DOREAU FORGERON (BA 709 Cognac). 

 

 

Après une présentation de chacun des 

membres présents autour de la table, chaque 

OS a été invitée à lire sa déclaration 

liminaire (DL). FO a ainsi pu s'exprimer en 

deuxième car elle a obtenu 3 sièges lors des 

dernières élections. 

 

A l'issue, le président est revenu sur certains 

points évoqués lors de la lecture des 

différentes DL (les missions de Châteaudun, 

le devenir de Romorantin, la légitimité de 

l'APRS pour les civils, la civilianisation, la 

pérennité de Salon de Provence à la suite de 

sa transformation). Ces points seront 

développés ci-dessous. 

 

L'ordre du jour reçu par courriel a été relu 

en séance par le GCA FERRAN. 

 

➢ Règlement intérieur  
 

Le précédent règlement intérieur a été 

reconduit. Il se compose de 23 articles. 

Celui-ci précise en outre l'autorisation 

spéciale d'absence qui est accordée aux 

représentants du personnel et sa durée. 

Vote favorable à l'unanimité 

 

 EVOLUTIONS DE L'ARMÉE DE 

L'AIR 
 

➢ Désengagement de l'AA du site de 

Châteaudun  
Prise de parole par le GDA DUPONT, 

chargé de mission pour accompagner la 

fermeture programmée en 2021. 

 

A la suite de la décision ministérielle du 

18/07/2018 et à l'arrêté du 09/04/2019, 

toutes les unités travaillant sur ce site sont 

bien prises en compte. 

Différents jalons sont posés pour respecter 

l'échéance fixée, le démantèlement majeur 

commencera en janvier 2020 (contrat avec 

la DMAé pour les 350 aéronefs de chasse). 

Puis en août 2020, ce sera la fin de l'activité 

aérienne, en août 2021 la fin de l'activité 

GERSA (car besoin de cannibaliser des 

pièces sur les aéronefs présents). La DPMA 

récupérera l'emprise en janvier 2022 pour 

cessation du foncier à l'euro symbolique, 

peut-être mise en place d'AOT (autorisation 

d'occupation temporaire).  

Une étude sur la fiabilité des projets sera 

menée (musée ?). 

L 
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On peut constater qu'il y a une quantité 

conséquente de travail à fournir. 

192 personnels identifiés au BOP Air (sur 

259 effectifs) dont 28 civils BOP Air (sur les 

57 effectifs) travaillent sur le site. Il a été 

entendu que les personnels en poste peuvent 

quitter le site s'ils trouvent un emploi 

ailleurs, de ce fait l'AA s'engage à trouver 

des renforts (réservistes...) pour effectuer le 

travail. Une date pour la CLR est à prévoir 

au plus vite. Dans la région, il y a peu de 

possibilités de recrutement, il est possible 

que les personnels rejoignent la base 

aérienne d'Orléans. Pour toutes les raisons 

ci-dessus, le GDA DUPONT travaille de 

manière transverse avec la préfecture de 

Chartres et les élus locaux. 

 

➢ Projet de texte relatif au comité 

technique de l'école de l'air de 

Salon de Provence 

Intervention de Mme COCQUET, directrice 

générale des services. 

 

Le décret du 14/12/2018 annonce la 

création à partir de janvier 2019 de 

l'établissement public. L'école de l'Air reste 

toutefois sous la tutelle des Armées. 

L'axe de développement est de promouvoir 

l'école afin qu'elle devienne la référence en 

Europe pour les officiers de l'armée de l'Air. 

Le premier conseil d'administration est 

prévu le 07/05/2019. Le processus évolue 

en prenant en compte 3 aspects : 

l'autonomie, l'orientation et la récupération 

d'argent. 

Le transfert de la masse salariale est prévu 

pour 2020. Depuis début 2019, les fiches de 

postes sont en cours de remise à jour avec 

un affinage des missions et l'étude des 

compatibilités avec les groupes du 

RIFSEEP. Les recrutements envisagés 

seront uniquement des postes de 

fonctionnaires, pour le soutien ou certaines 

missions ciblées (ex : pilotage de la masse 

salariale, professeurs...). 

Des possibilités seront présentes pour des 

changements de statut (ex : de catégorie C 

en B). 

Vote pour la création du comité technique 

de l'école de l'Air : FO vote pour 

➢ Prime APRS  

 
Depuis février 2018 et depuis le dernier 

CTR Air du 05/06/2018, Force Ouvrière 

revendique une équité dans la responsabilité 

engagée dans l’approbation pour remise en 

service d’un aéronef et des matériels 

aéronautiques montés sur aéronef.  

 

La responsabilité des personnels 

mécaniciens licenciés APRS est engagée 

lorsque ce dernier atteste qu’un 

turboréacteur complet ou une pièce aéronef 

est conforme pour montage sur aéronef et 

un APRSeur peut certifier l’aptitude 

technique au vol pour un aéronef complet. 

Un homologue mécanicien militaire perçoit 

pour cette même responsabilité une 

Indemnité de Mise en Œuvre de Matériel 

Aéronautique au taux 1 (IMOMA taux 1) 

automatiquement lorsqu’il a obtenu la 

licence APRS. Le taux 2 s’applique dès lors 

qu’il travaille comme mécanicien dans les 

spécialités 21, 22 et 23 dans une unité 

aéronautique, même sans APRS. Ce qui 

n’est pas le cas pour les personnels civils 

mécaniciens aéronautique qui ont obtenu la 

même licence APRS et qui prend les mêmes 

responsabilités pénales sans percevoir 

d’indemnité. 

 

Le dossier a été validé à « 150 % » par le 

Général LOBJOIT (ex-président siégeant 

au CTR Air de juin 2018) et le Général 

FERRAN atteste que le dossier a été conduit 

vers la DRH-MD qui étudiera la légitimité 

de cette indemnité APRS. Cet engagement 

juridique est reconnu au niveau armée de 

l’Air, il faut encore qu’elle soit validée au 

niveau ministériel. 

 

Le sujet sera porté par FO au niveau 

ministériel et suivi de près. Il ne reste qu’à 

attendre la rédaction d’une procédure 

cadrant le personnel civil APRSeur, 

mécanicien aéronautique, et armements 

opérationnels. 
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 RESSOURCES HUMAINES 
 

➢ Transformation PM/PC pour 2018  
 

Sur les 25 postes transformés, 20 ont été 

honorés, il manque 4 cat B pour la DMAé, 

1 au profit de l'école de l'Air. Force 

Ouvrière a abordé la question relative à la 

position de la cellule condition de l'aviateur. 

En effet, cette fonction initialement prévue 

pour être tenue par des agents de catégorie 

B, est actuellement exercée par des agents 

de différents niveaux pour exécuter une 

mission identique. Il serait nécessaire de 

revoir les REO sur cette fonction de plus en 

plus sollicitée dans le cadre du 

développement du plan famille. 

 

➢ Plan de recrutement 
 

Il était prévu 80 postes. Or, 70 ont été 

pourvus : 25 pour les OE, 18 par voie de 

concours, 13 par L 4139-2, 8 agents sur 

contrat, 1 BOE et 5 emplois réservés. 

Un focus a été fait sur les OE du DA 204. 

En 2018, il y a eu un « surbooking » pour 

les différents tuilages. Pour la prise de 

fonction lors de la réussite d'un concours, il 

a été clairement évoqué par FO la 

problématique vécue pour honorer un poste 

tout en devant se loger loin de sa famille 

avec la prise en compte des coûts financiers 

très importants (loyer, trajet...). 

L'attention est également portée sur la 

pérennisation des compétences. Le GCA 

affirme qu'il est nécessaire d'être patient. La 

régénération des compétences devrait 

aboutir d'ici une dizaine d'années. 

Pour 2019, certaines autorisations de 

recrutement sont accordées dont 25 postes 

pour les L 4139-2, 10 pour des contractuels, 

8 pour des OE, 1 pour un IRA, 6 pour les 

emplois réservés. Un prévisionnel est établi 

par niveau, par corps, par famille et par 

établissement. 

 

➢ Apprentis 

 
Différents niveaux de diplôme sont pris en 

compte.  

En 2018, des recrutements en apprentis ont 

été accordés dont 18 candidats pour des 

master2 et +, 7 personnes pour une licence, 

et 6 personnes pour un BEP/CAP. 

11 types de métiers sont répertoriés, allant 

des achats en passant par le soutien de 

l'homme et la communication. L'armée de 

l'Air a honoré la cible ministérielle à 

hauteur de 105 % car elle devait accueillir 

6 contrats d'apprentissage. Ne pas oublier 

que les tuteurs perçoivent une prime. 

Un représentant de FO interpelle 

l'administration sur ce type d'encadrement 

qui ne peut pas être formalisé dans le CREP 

lorsqu'il est effectué sous ESTEVE car il n'y 

a pas de case pour le management 

fonctionnel (ou transverse). La DRH 

souligne la nécessité de bien l'indiquer dans 

le CREP car cela compte pour l'avancement, 

il faut donc le mentionner dans la partie 

littérale. 

 

➢ Formation  
Intervention de Mme MARTIN 

 
Un certain nombre de formation est mis en 

œuvre pour un coût zéro. Coût pédagogique 

plan C (commun) 2018 par CMG : 

quasiment la moitié est utilisée par le CMG 

de Bordeaux (212 actions de formation), 

environ 1/4 par le SPAC (62 actions). 

Sur l'ensemble des CMG, il y a eu 

548 formations dispensées. 

Pour le plan P (spécifique à l'armée de 

l'Air) : 68 actions pour un coût total de 

9 459 euros (dont 7 753 euros pour le DA 

204 pour 19 actions de formation). 

 

La note annuelle de la DRH-AA donne les 

axes de formation prioritaires en fonction 

des besoins en compétence. Il est possible 

de faire des remontées du terrain pour faire 

évoluer ce document. 

 

- CPF (compte personnel de 

formation) : 

Sa création date de 2017 et il est mis en 

application lors de la campagne CREP de 

2018 (instruction ministérielle 

DEF/SGA/DRH-MD du 26 janvier 2018).  
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Le plafond des droits est de 150 heures avec 

possibilité d'anticipation jusqu'à 2 années 

supplémentaires si nécessaire pour suivre la 

formation demandée. Ces formations sont 

demandées à l'initiative de l'agent lors du 

CREP. Les OS demandent des précisions 

sur le fonctionnement de ce CPF. Ils se sont 

engagés à le mettre en œuvre sans donner 

d'échéance. A cette occasion, FO en a 

profité pour demander la remise en service 

du groupe de travail "formation" en 2019, 

ce qui a été acté immédiatement par le GCA 

FERRAN. 

 

➢ Avancement 

 
Un bilan des travaux d'avancement faits en 

2018 a été présenté en séance en fonction 

des différents corps. Mme Saintoyant 

précise que l’avancement est une 

récompense des services rendus, donc cette 

obtention se fait au mérite de l’agent et non 

à son âge uniquement.  Les OS constatent le 

peu d’avancement, pour les ouvriers d’état 

il n’y a pas beaucoup de femmes (peut-être 

dû aux spécialités). 

 

➢ IDV 

 

Il s’agit du même cadre que 2018. Le 

parcours est : dossier local 

→ALE→CMG→DRH AA→MAR. Si le poste 

n’est pas supprimé, l’IDV n’est pas 

accordée. 12 dossiers ont été refusés car le 

poste était pérenne.  

Aucun dossier n’est déposé pour des 

fonctionnaires, il est supposé que cela est dû 

à la nature même de l’IDV pour les 

fonctionnaires (soumise à l’impôt et sans 

indemnisation chômage).  

➢ CIA  
Intervention de Mme MARMONIER 

 

Le décret du 30 mai 2014 (n° 2014-513 

portant création du RIFSEEP) prévoit la 

possibilité d’attribuer un CIA lié à 

l’engagement professionnel et à la manière 

de servir de l’agent.  

Les principes du CIA sont la confirmation 

du rôle central des employeurs, le maintien 

d’un dispositif universel et protecteur et la 

conservation d’un dispositif lisible et 

simple.  

Pour 2019, l’enveloppe est de 29 M d’euros 

dû en outre à l’augmentation des effectifs : 

32 754 agents éligibles (6 corps + les 

bibliothécaires). Une note est en cours de 

diffusion sur le site de la DRH-MD. Le 

versement est prévu pour le mois de 

septembre. Les travaux des employeurs 

doivent être restitués pour le 15/06. Des 

montants de référence sont définis pour 

chaque corps. Le CREP est l’outil central 

d’évaluation pour la définition du montant 

de CIA à attribuer.  

 

➢ Clause de revoyure IFSE des AA 

Intervention de Mr BODET Thomas 

 

Décret n° 2014-513 du 20 mai 2014, 

circulaire DGAFP du 05/12/2014. 

Réexamen tous les 4 ans en l’absence de 

changement de fonctions. Courant mai 

seront émises les listes des bénéficiaires 

puis une notification individuelle est prévue 

pour juin avec un paiement à compter de 

mi-août (effet rétroactif au 01/12/2018). 

 

 

 

Conclusion 
  
Un dialogue constructif a été présent lors de ce premier CTR. Il reste néanmoins des 

interrogations sur certains sujets qui, certes, ne relèvent pas de la seule responsabilité de 

l’armée de l’Air. Force Ouvrière se félicite néanmoins de la tenue de ce CTR qui n’a pas été 

consacré à 80% par les problématiques du SIAé comme c’était le cas auparavant. 
Paris, le 20 mai 2019 

                                                      


